
 

BUDGET 2026 :   A  N  T  I     S  O  C  I  A  L 

211 MILLIARDS €   DE  CADEAUX  AUX  ENTREPRISES 

43 MILLIARDS €   PONCTIONNES  CHEZ  LES  MAMANTS 

La présidence du banquier Macron aura causé une 

régression sociale sans précédent : siphonage des recettes 

toutes les caisses de la Sécu par les exonérations de cotisations 

sociales patronales (plus de 80 Milliards par an) et prétextant le 

déficit qu’il a lui-même creusé remise en cause des acquis 

sociaux dans tous les secteurs : maladie, financement hôpitaux, 

reste à charge maladie, réduction de la durée et montant de 

l’indemnisation du chômage, réforme des retraites travailler plus 

et plus longtemps pour gagner beaucoup moins… 

Avec le budget 2026, l’hécatombe se poursuit, le 

gouvernement a choisi de faire payer les salariés, les chômeurs, 

les retraités, les malades tout en préservant les très hauts 

revenus, les hauts patrimoines et surtout les entreprises ! 

Les médias se sont largement exprimés sur la 

suppression de 2 fériés mais sont restés très discrets sur la 

dizaine de mesures visant nos acquis sociaux (surtout les 

médias propriétés de milliardaires) 

Voici une petite dizaine de régressions sociales 

contenues dans ce budget : 

 L’INDEMNISATION DU CHÔMAGE : 4 ° réforme en 8 ans ! La 

précédente n’est même pas finie d’appliquer, alors que le 

chômage augmente et dépasse les 7%, alors que seulement 4 

demandeurs sur 10 sont indemnisés, voici une nouvelle baisse 

de l’indemnisation annoncée ainsi que de nouvelles exclusion 

de ce droit par exemple en cas de rupture conventionnelle… 

 LA BAISSE DES PRESTATIONS SOCIALES : allocation adulte 

handicapé, allocations familiales, aides au logement, RSA, 

bourses d’études… toutes ces prestations seront gelées ainsi que 

leurs seuils d’accès. Conséquences : adulte handicapé -175€/an, 

bénéficiaire du RSA : -110€/an… 

Le 1er budget de l’état 

211 Milliards d’€ d’aides 
d’état aux entreprises  
La commission d’enquête sénatoriale multi 
partis après 6 mois de travaux publie le 
rapport 808 très critique sur les aides 
publiques aux entreprises 
C’est le montant minimal pour 2023 de plus 
de 2200 dispositifs d’aides d’état allouées 
entreprises auxquelles il convient d’ajouter : 

 10 M€ d’aides estimées de la CEE 

 2M€ par an d’aides versées par les 
Régions 

 Entre 9 et 10M€ d’aides estimées par 
les communautés de communes et 
par les communes 

Ainsi, les entreprises surtout les grandes sont 

dopées au aides publiques pour leur plus 

grand profit : on est loin de l’idéologie du 

libéralisme à laquelle ils se référent ; on est 

loin des jérémiades des responsables 

patronaux et de leurs politiciens affidés sur 

« les entreprises submergées par les 

charges » ! 

Alors que les délocalisations, les plans 

sociaux se multiplient aucune des 26 

recommandations n’est retenue pour le 

budget 2026. Pas touche au grisbi ! 
Le « sans compter pour les très riches » 

C’est la signature de la macronie. 

 



 GEL DES PENSIONS AU NIVEAU DE 2025 soit une perte 

de plusieurs centaines d’euros en un an compte tenu de 

l’inflation 

 

 MALADIE : AUGMENTATION DU RESTE A CHARGE ET 

UNE NOUVELLE FOIS STIGMATISATION DES MALADES : 

le plafond des franchises médicales devrait passer de 50 

à 100€, les 7 premiers jours des arrêts de maladies ne 

seraient plus indemnisés (1/4 de salaire en moins !) mais 

aussi la diminution de la prise en charge des Affections 

Longue Durée… et en plus une augmentation des 

cotisations des complémentaires santé ! 

 

 UNE FUSION DE PRESTATIONS SOCIALES avec LA 

CREATION D’UNE ALLOCATION SOCIALE SIMPLIFIEE ASU 

reprenant à la baisse : le RSA, les aides au logement, les 

allocations familiales, l’allocation adulte handicapé, la 

prime d’activité. Le gouvernement s’acharne sur les plus 

précaires, les familles monoparentales, les femmes. Les 

chiffres de l’INSEE montrent une augmentation continue 

de la pauvreté. 

 

 RETRAITES UNE NOUVELLES REFORME en vue. Alors que 

les français ont exprimé le rejet de la précédente 

réforme soit disant à 64 ans (en fait les 43 annuités 

nécessaires pousseront le départ à 67 ans pour une 

majorité de futurs retraités) et le calcul portant sur la 

totalité de la carrière entrainera une baisse importante 

du montant de la retraite, que celle-ci n’est encore 

totalement appliquée, que la génération des plus de 50 

ans compte la plus forte proportion de chômeurs, une 

nouvelle réforme est en vue pour repousser encore plus 

l’âge de départ !  METRO  BOULOT  CAVEAU 

 

 BAISSE DU BUDGET DES SERVICES PUBLICS, 

SUPPRESSION DE 3000 POSTES DE FONCTIONNAIRES 

(alors qu’il en manque partout, à l’hôpital, dans 

l’enseignement, aux services de secours, la justice… 

BAISSE DU SALAIRE DES FONCTIONNAIRES. 

 

 SUPPRESSION DE PROGRAMMES D’ETAT ET 

D’AGENCES, précieuses pour leurs compétences, leurs 

conseil scientifiques au gouvernement exemple : l’ADEM 

(transition écologique), l’ANRU (rénovation urbaine), 

l’ANSES (sécurité sanitaire de l’alimentation, du travail, 

de l’environnement)… De juteux contrats en perspective 

pour les cabinets de conseils privés amis ! 

 

 LA REMISE EN CAUSE DES ACQUIS DES SALARIES : 

augmenter le nombre de contrats précaires CDD, 

travailler plus en se faisant payer la 5° semaine de 

congés payés, freiner le recours aux prud’hommes… 

Le 10 septembre 

DISONS NON A LA REGRESSION SOCIALE 

D’autres solutions sont préférable pour 

réaliser des économies substantielles : 

 Réformer les aides publiques aux 

entreprises : les contrôler, les 

référencer, supprimer les doublons, 

les conditionner à un objectif sur 

l’emploi, le social, en transformer en 

aide remboursable, sur les 211 

milliards d’€, il y a plusieurs dizaines 

de milliards injustement perçus à 

récupérer ! 

 Taxer les 1800 français possédant 

plus de 100 millions d’€ (la taxe 

Zucman rapporterait 20 milliards 

d’€) 

 Rétablir l’impôt sur les grosses 

fortunes soit 4,5 milliards d’€ pour le 

budget 

 Taxer les dividendes records surtout 

si l’entreprise a licencié ou s’est 

délocalisée 

SUD-Rail appelle 

à se mettre en grève massivement 

le 10 septembre ! 

SUD Rail a déposé une DCI auprès du PDG 

de la SNCF qui ne pourra pas se cacher 

uniquement derrière le gouvernement ou 

son départ imminent. Ce n’est pas aux 

cheminotes et cheminots de payer 

l’austérité budgétaire. Plus nous serons 

mobilisé·es le 10, plus nous mettrons la 

pression sur la direction SNCF sur la base de 

nos revendications. 

Mais c’est aussi un mouvement social très 

large, interprofessionnel et unitaire que 

nous devons construire … de la branche 

ferroviaire et dans les territoires pour 

arrêter ce gouvernement. SUD-Rail y 

contribuera ! 

La rigueur budgétaire sur le service public 

ferroviaire et sur les cheminots, annoncée 

par le ministre des transports fait l’objet du 

tract de la fédé SUD rail du 21 aout intitulé : 

10 septembre :  

on bloque tout dans le ferroviaire 


